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CHAPITRE 74

Loi modifiant la Loi des renseignements
sur les compagnies

[Sanctionnée le 20 novembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 5c de la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 273), édicte par l'arti-
cle 5 du chapitre 76 des lois de 1971, est
modifié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du premier alinéa, des mots
« doit, après » par les mots « peut, dans
les six mois suivant ».

2 . L'article 5/ de ladite loi, édicte par
l'article 5 du chapitre 76 des lois de 1971
et modifié par l'article 1 du chapitre 66
des lois de 1974, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la premiè-
re ligne du premier alinéa du paragraphe a,
des mots « dans l'année qui suit » par les
mots « dans les trois ans qui suivent » ;

b) en retranchant le deuxième alinéa
dudit paragraphe a.

3 . Malgré le délai prévu par l'article
5b de ladite loi, une compagnie qui a fait
l'objet de l'avis prévu à cet article et qui
n'est pas dissoute au moment de l'entrée
en vigueur de la présente loi peut produire
le ou les rapports identifiés dans cet avis
dans les trente jours de l'entrée en vigueur
de la présente loi et ledit avis est réputé
avoir été publié le jour de l'entrée en vi-
gueur de la présente loi.
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4 . Tout créancier ou autre intéressé
peut, dans les trois ans de la dissolution
d'une compagnie qui est dissoute au mo-
ment de l'entrée en vigueur de la présente
loi, demander au ministre de révoquer
cette dissolution, nonobstant le délai dont
ce créancier ou cet autre intéressé dispo-
sait au moment de la dissolution.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


